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Résumé

Le secteur des services fait de plus en plus partie intégrante des chaînes mondiales d'approvisionnement alimentaire - la production, la distribution et la commercialisation des produits alimentaires reposant sur des services logistiques, des services d'infrastructure, des services financiers et des services professionnels.  L'inclusion des "services annexes à l'agriculture, à la chasse et à la sylviculture" dans l'AGCS ainsi que l'intégration des engagements en matière de services dans les accords commerciaux régionaux peuvent donc avoir une incidence considérable sur la sécurité alimentaire.  Dans les pays en développement en particulier, où ces services peuvent faire défaut, il est essentiel de mieux comprendre les liens qui existent entre la libéralisation des services et la sécurité alimentaire.

La séance a été consacrée à l'examen des questions suivantes:
· Comment les services contribuent-ils au coût et à la distribution des produits alimentaires?

· Dans quelles circonstances une libéralisation accrue pourrait-elle faire baisser les coûts et améliorer la distribution des produits alimentaires?

· Quelles sont les incidences des négociations en cours dans le cadre de l'AGCS pour la sécurité alimentaire?

· Quels risques la libéralisation des services annexes à l'agriculture peut-elle présenter pour les pays en développement?

La séance visait essentiellement à analyser les divers liens qui existent entre la sécurité alimentaire et la libéralisation des services, un thème qui n'a encore pas reçu une grande attention.  Elle se proposait aussi de définir les grands axes des futurs programmes de recherche dans ce domaine.

1.
Exposés des intervenants
a) 
Mme Sandra Rios, Directrice du Centro de Estudos de Integração e Desenvolvimento (CINDES)
Le premier intervenant a souligné les principales conclusions d'une série d'études réalisées par le Réseau du savoir sur le commerce concernant les préoccupations liées à la sécurité alimentaire en Amérique latine, en Afrique et en Asie.  Les politiques adoptées au lendemain de la récente crise alimentaire ont privilégié les objectifs à court terme axés sur une réduction des prix.  En outre, la quête d'autosuffisance a débouché sur des mesures protectionnistes, sous la forme par exemple de subventions à la production.

Si certaines mesures engagées, comme les filets de sécurité sociale et les politiques compensatoires, ont été utiles, des solutions à court terme peuvent aller à l'encontre des déterminants à long terme de la sécurité alimentaire.  Les stratégies à long terme pourraient consister notamment à accroître l'investissement dans l'agriculture et à améliorer les infrastructures de production et de commercialisation des aliments.  Ainsi, les politiques durables visant à assurer la sécurité alimentaire nécessitent une coordination institutionnelle qui a pour l'heure fait défaut au niveau régional.

La sécurité alimentaire constitue donc la raison d'être des politiques agricoles et commerciales dans les pays développés et en développement.  Une politique de sécurité alimentaire comporte deux éléments:  l'autosuffisance alimentaire, ou le refus de dépendre des marchés internationaux et des importations, et l'autonomie alimentaire, ou la libéralisation des marchés et une agriculture orientée vers l'exportation.  La récente crise alimentaire tenait aux grandes disparités entre les politiques nationales en matière de sécurité alimentaire, qui ont affecté le commerce.

C'est ainsi que les questions de politique que sous-tendent les liens entre la sécurité alimentaire et le commerce prendront de plus en plus d'importance au cours des années à venir.  Enfin, Mme Rios a conclu en disant que deux questions seraient extrêmement importantes pour la sécurité alimentaire et le commerce:  la concurrence et les règles d'investissement.

b) 
M. Martin Roy, Conseiller, Division du commerce des services, OMC
Le deuxième intervenant estimait que le lien unissant les services au secteur agricole était un domaine de recherche important, même s'il n'a pas été au premier plan des négociations sur les services à l'OMC.  Il a donné un bref aperçu des négociations dans le cadre de l'AGCS et leur rapport avec l'agriculture et la sécurité alimentaire.

L'intervenant a fait observer qu'une demande plurilatérale sur les services en rapport avec l'agriculture a été présentée au cours desdites négociations.  Le but recherché, a-t-il expliqué, est d'améliorer la compétitivité et la qualité de la production agricole et de servir ainsi l'intérêt des producteurs et des consommateurs du monde entier.

La libéralisation s'impose surtout dans les services de distribution des produits agricoles.  Parmi les principaux axes de recherche figurent l'impact d'une libéralisation des services de distribution et le potentiel offert par le commerce des services s'agissant d'inciter les producteurs locaux à moderniser leurs méthodes de production, d'améliorer l'organisation des chaînes d'approvisionnement, de renforcer les liens des producteurs locaux avec les chaînes d'approvisionnement internationales et de stimuler les investissements dans toute la chaîne d'approvisionnement afin d'en améliorer l'efficacité et de réduire les gaspillages.

c) 
M. Wamkele Mene, Conseiller, Mission permanente de l'Afrique du Sud auprès de l'OMC

Le troisième intervenant a abordé la question d'un point de vue multilatéral et régional.  Pour commencer son exposé, il a demandé quelles dispositions de l'AGCS permettent de promouvoir l'objectif de sécurité alimentaire.

Il a souligné que l'article V de l'AGCS, qui autorise les pays à conclure des accords commerciaux préférentiels, donne aux régions la possibilité d'améliorer la sécurité alimentaire.  Bien que ce ne soit pas évident au premier abord, de nombreux secteurs ont un impact important sur la sécurité alimentaire par le biais de la finance, de la distribution, de la logistique et du transport.

Les accords régionaux peuvent permettre d'assurer que la population a accès aux produits alimentaires et qu'il y a une amélioration de la qualité des produits agricoles dans la région.  S'il n'existe à ce jour aucune évaluation des distorsions induites par les accords régionaux comme la CDAA sur les marchés intérieurs, il reste que de telles distorsions devront être gérées.  L'aptitude à ancrer les services de distribution des produits agricoles dans un organisme de réglementation est d'une importance capitale pour la sécurité alimentaire.  En l'absence d'un tel organisme pour corriger les dysfonctionnements du marché qui se répercutent dans l'économie, la libéralisation des services agricoles pourrait avoir des conséquences préjudiciables pour la sécurité alimentaire.

d) 
M. Alexander Chandra, Coordinateur régional, Réseau du savoir sur le commerce, Institut international du développement durable

Le dernier intervenant, qui s'est intéressé à la question du point de vue de l'ASEAN, a présenté une étude de cas sur le rôle des services logistiques en Indonésie.

La sécurité alimentaire reste un sujet de préoccupation majeur des pays de l'ASEAN compte tenu de la diversité des conditions économiques et agricoles dans la région.  Ainsi, le Viet Nam est l'un des plus grands pays exportateurs de produits alimentaires, tandis que les Philippines en sont l'un des plus grands importateurs.  Une connectivité limitée entre les pays a aggravé la crise alimentaire de 2008 dans la région.  C'est pourquoi il est grandement nécessaire de rationaliser les questions de sécurité alimentaire dans le cadre des initiatives visant à accélérer la connectivité de l'ASEAN.

Citant l'exemple indonésien, l'intervenant a souligné que l'éloignement de certaines zones est la principale cause d'insécurité alimentaire en Indonésie.  Ainsi, la libéralisation des services par des améliorations de l'infrastructure logistique pourrait donner une forte impulsion en faveur d'une amélioration de la sécurité alimentaire dans le pays.

2.
Questions et observations du public
· Il a été suggéré qu'il existait certaines contradictions ou restrictions concernant l'intégration régionale dans le secteur des services agricoles.

· Un participant a posé la question de savoir dans quelle mesure les traités bilatéraux d'investissement entre les pays accroissent les risques d'insécurité alimentaire, surtout que l'accaparement des terres est un phénomène de plus en plus fréquent.

· Il a été rappelé que la pauvreté est un important facteur de la sécurité alimentaire.  Si, dans les pays en développement, la prescription concernant la teneur en éléments d'origine locale est souvent importante pour la création d'emplois, la question a été posée de savoir si la libéralisation dans le cadre de l'AGCS n'atténue pas cette obligation et ne favorise pas l'accaparement des terres.

· On a fait valoir que le développement des infrastructures était essentiel dans de nombreux pays en développement, 40 à 50 pour cent du coût des prix alimentaires étant attribuable au fret.

· Un participant se demandait si l'OMC a une solution pour transférer les produits alimentaires des zones où ils abondent aux zones nécessiteuses.

· Concernant la libéralisation des services financiers dans le cadre de l'AGCS, un participant a demandé en quoi elle aiderait les petits agriculteurs à obtenir des prêts et d'autres avantages ou si les agriculteurs commerciaux seraient les seuls à en tirer réellement parti.

· Un exemple intéressant a été cité en Amérique latine, où certains pays importent des produits alimentaires qu'ils produisent aussi localement.  La question était de savoir si les règles de l'OMC avaient des solutions face à un déficit commercial de ce type.

3.
Conclusions et voie à suivre

La séance s'est terminée par l'expression de divers points de vue sur la question qui avait lancé le débat:  l'incidence du commerce des services sur la sécurité alimentaire.  Plusieurs avis intéressants ont été formulés sur les grands axes possibles d'un programme de recherche sur ce thème.

Les quatre exposés ont abordé diverses situations aux niveaux intérieur, régional et multilatéral.  Ils nous ont donné une idée des problèmes d'infrastructure, de logistique, de finance et de transport auxquels se heurtent certains pays dans le secteur de l'agriculture.  La libéralisation du commerce des services peut être un point de départ important pour corriger ces distorsions et renforcer la sécurité alimentaire.

Au niveau régional, les pays doivent renoncer aux mesures protectionnistes.  Il est nécessaire, pour assurer la sécurité alimentaire, de renforcer la coopération régionale au travers de mesures visant à instaurer la confiance.  La coopération technique est importante également;  elle peut prendre la forme d'un renforcement des capacités et d'une assistance technique en matière de production et de distribution des produits alimentaires.

En conclusion, des politiques intérieures avisées et une coopération régionale accrue en faveur de la sécurité alimentaire sont nécessaires pour que cette question devienne un thème de discussion important lors des négociations multilatérales.
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